Budget 2009 : un débat superficiel
Dans une commune, comme dans une entreprise, la qualité des décisions dépend directement de la manière dont elles sont prises. C’est pourquoi nous accordons une grande importance à la qualité du fonctionnement démocratique.

Vendredi 13 mars, le conseil municipal a voté le budget 2009 de la commune, vers 23 h 50. Il s’agissait de la 14ème délibération de la soirée … 
Nous nous sommes abstenus. En effet, le débat a eu lieu dans des conditions anormales, ce qui a interdit que la discussion soit à la hauteur des enjeux. 
Citons deux chiffres pour rappeler que le vote du budget ne devrait pas être une opération anodine : en 2009, le budget de la commune est environ de 28,5 millions d’euros. Concernant l’investissement, en restant dans l’enveloppe globale proposée par la municipalité, si on enlève les dépenses déjà engagées (Crolles 3, remboursement d’emprunts …), il reste 7,4 millions dont il faut décider la destination.
La présentation analytique du budget de fonctionnement et le détail des investissements prévus ont été fournis en séance, à 22 h 20, au début de l’exposé de Madame la 1ère adjointe, chargée des finances. Le budget soumis au vote compte une vingtaine de pages et plusieurs centaines de lignes. Comment peut-on, sérieusement, en prendre connaissance en quelques minutes tout en restant attentif à l’exposé oral qui se déroule ? 

La discussion budgétaire doit porter sur les marges de manœuvre de la commune, sur ce que les conseillers proposent de changer, sur les priorités et les arbitrages. Il est impossible d’avoir ce type de discussion en restant à un niveau global.
Les comptes réalisés 2008 n’étaient pas disponibles dans les documents préparatoires fournis à l’avance et ils étaient très incomplets dans les documents remis en séance. De même pour les données pluriannuelles (réalisé 2006 et 2007). Or, un budget s’apprécie en grande partie en tendance et en comparaison avec l’année précédente. On peut comprendre que la clôture comptable ne soit pas formellement achevée à fin février, mais cela ne doit pas empêcher de fournir des données quasi-définitives. 
La fourniture tardive, en séance, de la proposition budgétaire de la municipalité interdit toute proposition alternative. Les conseillers ne sont pas en mesure d’exercer leur droit d’amendement. Ceux qui prennent la parole sont condamnés à rester au niveau de la critique, positive ou négative.

Le manque de données précises contraint les conseillers, notamment les minoritaires qui n’ont pas facilement accès aux dossiers, à situer le débat au niveau des généralités et des principes. La séance se transforme alors en discussion de politique générale, alors qu’il devrait s’agir de décider concrètement les dépenses et les recettes de l’année à venir.

Au final, la délibération sur le budget se transforme en un vote de confiance vis à vis de l’exécutif municipal, ce qui est bien loin de l’esprit et de la lettre du fonctionnement du conseil municipal tel qu’il a été prévu par le législateur.

Ajoutons que le maire a parfois tendance à abuser de sa situation de président de séance en se permettant de reprocher à ses interlocuteurs leur « mauvaise foi »  et des « procès d’intention ». On  voit bien qu’il reste, à Crolles, quelques progrès à faire dans le domaine de la vie démocratique. 
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